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AVIS DE CLASSEMENT DE LA COMMISSION D’INFORMATION ET 
DE SÉLECTION DES APPELS A PROJETS SOCIAUX

Séance du jeudi 20 janvier 2022
Création de 33 places de centre provisoire d’hébergement

Dans le cadre de la publication le 4 novembre 2021 d’un appel à projets pour la création de places
en  centre  provisoire  d’hébergement,  la  Direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Lozère a réceptionné 3 dossiers. Ils ont été
déclarés complets et instruits.

Les membres de la commission d’information et de sélection des appels à projets sociaux , ayant
voix délibérative, se sont prononcés favorables à l’unanimité sur le classement suivant :

Classement Organisme

1er Association France terre d’asile

2ème Association Aurore

3ème Association Habitat et Humanisme

Le  classement  ainsi  établit  vaut  avis  de  la  commission.  Il  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de la Lozère, conformément à l’article R 313-6-2 du Code de l’action
sociale et des familles.

Cet avis  de classement sera également consultable sur  le site internet des services de l’État en
Lozère : https://www.lozere.gouv.fr/
 
Cet avis est consultatif et constitue un acte préparatoire à la décision d’attribution des places qui
sera prise par la Préfète de la Lozère.

Fait à Mende, le 24 janvier 2022
Pour la Préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

Thomas ODINOT

1/1

Direction départementale
de l’emploi, du travail,

des solidarités et de
la protection des populations

https://www.lozere.gouv.fr/
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 31 janvier 2022

Arrêté N° DDFIP48-2022-31-01 donnant délégation de signature pour tous les actes se
rapportant aux affaires domaniales

La préfète de département de la Lozère

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Lozère en date du 3 février 2020 accordant délégation de signature à
Mme Caroline PERNOT, Directrice Départementale des finances publiques de la Lozère,

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  Mme  Caroline  PERNOT,  Directrice
départementale des finances publiques de la Lozère, par l’article 1 er de l’arrêté de la Préfète de la
Lozère en date du 3 février 2020 accordant délégation de signature à Mme Caroline PERNOT, sera
exercée par M. Xavier CRISTOFINI, Administrateur des Finances publiques, adjoint à la Directrice
Départementale  des  Finances  Publiques,  et  M.  Stéphane  GARRIGUE,  Inspecteur  principal  des
Finances publiques, chargé de la politique immobilière de l’État.

Art. 2. -  En cas  d’absence ou  d’empêchement,  la  même délégation  sera  exercée  par  M. Romain
PRUVOST, administrateur des Finances publiques adjoint .

Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté n° DDFIP48-2021-263-01 du 20 septembre 2021

Art.4. -  Le  présent  arrêté  prend  effet  le  31  janvier  2022  et  sera  publié  au  Recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et affiché dans les locaux de la direction départementale des finances
publiques de la Lozère

Pour la préfète et par délégation,

L’Administratrice Générale des Finances Publiques,

Directrice Départementale des Finances Publiques de
la Lozère,

Caroline PERNOT



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1 ter Boulevard Lucien Arnault
BP 131
48 005 Mende Cedex

Arrêté n° DDFIP48-2022-32-01 du 1er février 2022

relatif à la fermeture exceptionnelle du centre des Finances publiques de Langogne, 

La Directrice Départementale des Finances publiques de la Lozère

Vu le  décret  n°  71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°  2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPPAT-2020-034-014  du 3  février  2020  portant  délégation  de
signature en matière d’ordonnancement d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la
direction départementale des finances publiques de la Lozère ;

ARRÊTE     :  

Article 1er

Le centre des Finances publiques de Langogne sera fermé au public à titre exceptionnel le vendredi
4 février 2022.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les
locaux des services visés à l’article 1er.

Fait à Mende, le 1er février 2022

Par délégation de la Préfète,
    

La Directrice départementale des Finances publiques de la Lozère,

Caroline PERNOT
Administratrice Générale des Finances publiques



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2022-024-0001 DU 24 JANVIER 2022
PORTANT APPROBATION DES STATUTS DE LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE POUR LA

PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE ET DES ASSOCIATIONS AGRÉÉES POUR
LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE DE LA LOZÈRE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.434-3 et R.434-29 ;

VU l’arrêté ministériel du 25 août 2020 modifiant l’arrêté du 16 janvier 2013 fixant les statuts types des
fédérations  départementales  des  associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique ;

VU l’arrêté ministériel  du  25  août  2020 modifiant  l’arrêté  du 16  janvier  2013  fixant  les  conditions
d’agrément et  les  statuts  types  des  associations  agréées  de  pêche et  de  protection  du milieu
aquatique ;

VU l’arrêté ministériel du 24 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 25 août 2020 modifiant l’arrêté du 16
janvier 2013 fixant les conditions d’agrément et les statuts types des associations agréées de pêche
et de protection du milieu aquatique ;

VU l’arrêté  préfectoral  modifiant  l'arrêté  préfectoral  n°  2013-277-0001  du  4  octobre  2013  portant
approbation des statuts de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique et des associations agréées pour la pêche  et la protection du milieu aquatique de la
Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2021-364-0002 du 30 décembre 2021 portant délégation de signature
à Mme Véronique LIEVEN directrice départementale des territoires de la Lozère par intérim ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2021-364-0001 du 30 décembre 2021 de Mme Véronique LIEVEN,
directrice départementale adjointe par intérim, portant subdélégation de signature aux agents de
la direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU les extraits  des  procès-verbaux des assemblées générales  de la fédération de la Lozère pour la
pêche et la protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) et des associations agréées pour la pêche
et la protection du milieu aquatique (AAPPMA) ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’arrêté  préfectoral  n°  DDT-BIEF-2016-140-0002  du  19  mai  2016 modifiant  l'arrêté
préfectoral  n°  2013-277-0001  du  4  octobre  2013  portant  approbation  des  statuts  de  la  fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique et des associations agréées pour la
pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère est abrogé.

ARTICLE   2  : Les statuts de la fédération de la Lozère pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FDAAPPMA) adoptés le 01 juillet 2021 sont approuvés.

Les statuts des  associations  agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA)
désignées ci-après sont approuvés :

 AAPPMA de Balsièges – Valdonnez (adoptés le 05 novembre 2021) ;

 AAPPMA du Goulet - Mont Lozère (adoptés le 30 octobre 2021) ;

 AAPPMA  la Canourgue - Saint-Germain du Teil (adoptés le 28 septembre 2021) ;

 AAPPMA la Loutre Chanacoise (adoptés le 25 mars 2021) ;

 AAPPMA Quatre Rivières (adoptés le 30 octobre 2021) ;

 AAPPMA de la Gaule Cévenole (adoptés le 12 septembre 2021) ;

 AAPPMA de Grandrieu les Parfaits Pêcheurs (adoptés le 20 mars 2021) ;

 AAPPMA de la Société Amicale des Pêcheurs Langonais (adoptés le 10 septembre 2021) ;

 AAPPMA la Gaule Marvejolaise et Chiracoise (adoptés le 06 mars 2021) ;

 AAPPMA de l'Amicale des Pêcheurs à la Ligne de Mende (adoptés le 21 février 2021) ;

 AAPPMA de Meyrueis (adoptés le 26 octobre 2021) ;

 AAPPMA la Gaule Barrabande (adoptés le 26 septembre 2021) ;

 AAPPMA de la Vallée Française (adoptés le 03 décembre 2021) ;

 AAPPMA des Gorges du Tarn (adoptés le 02 décembre 2021) ;

 AAPPMA la Cévenole (adoptés le 10 décembre 2021) ;

 AAPPMA de Villefort (adoptés le 30 octobre 2021).

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE   4  : Le secrétaire  général  de la préfecture,  le sous-préfet de l’arrondissement de Florac,  la
directrice départementale des territoires,  les maires des communes concernées sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Lozère.

Pour la directrice et par délégation
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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ARRÊTÉ N° PREF-DCL-BER-2021-361-011 DU 27 DÉCEMBRE 2021
PORTANT PUBLICATION DE LA LISTE DES SUPPORTS DE PRESSE ET 

DES SERVICES DE PRESSE EN LIGNE (SPEL)
HABILITÉS À RECEVOIR LES ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES

SUR LE DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE POUR L’ANNÉE 2022

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur,  et
notamment son article 14, paragraphe 6 ;
VU la loi n°  55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales, modifiée en dernier
lieu par l’article 3 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des
entreprises (Loi « PACTE ») :
VU la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;
VU le décret n° 2009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l’article 1er de la loi n° 86-897 du
1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;
VU le décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces judiciaires et légales
portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de donnée numérique centrale ;
VU le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales ;
VU l’arrêté  ministériel  du  21  décembre  2012 modifié,  relatif  au  tarif  annuel  et  aux  modalités  de
publication des annonces judiciaires et légales ;
VU l’arrêté préfectoral  n°  PREF-BCPPAT2020-048-003 du 04 septembre 2020 portant  délégation de
signature à Monsieur Thomas ODINOT, secrétaire général de la préfecture ;

CONSIDÉRANT  les demandes d’habilitation à recevoir les annonces judiciaires et légales, présentées
par les supports de presse intéressés au titre de l’année 2022 ;
CONSIDÉRANT  les  dispositions de l'article 2 de la loi  n°  55-4 du 4 janvier  1955 modifiée susvisée,
stipulant que la liste des supports de presse et des services de presse en ligne (SPEL), (au choix des
parties),  susceptibles  de recevoir  les  annonces judiciaires  et  légales  dans le département,  est  fixée
chaque année au mois de décembre, par arrêté du préfet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Dans le département de la Lozère, la  liste préfectorale des supports de presse et des
services de presse en ligne (SPEL) habilités  à recevoir les annonces judiciaires et légales pour l’année
2022, est la suivante :

.../...
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Liste préfectorale des supports de presse et des services de presse en ligne (SPEL) habilités à recevoir
les annonces judiciaires et légales sur le département de la Lozère (48) pour l’année 2022 :

* Au titre des « Publications de presse » :

- Le quotidien :

«MIDI LIBRE » - Mas de la Grille - 34438 Saint-Jean de Védas Cedex.

- Les hebdomadaires :

«LOZÈRE NOUVELLE» - Impasse Félix Remize, bd des Capucins – BP 17 – 48001 Mende Cedex,
«MIDI LIBRE DIMANCHE» – Mas de la Grille – 34438 Saint-Jean de Védas,
«RÉVEIL LOZÈRE» - 27, Avenue Foch – 48000 Mende.

* Au titre des « Services de presse en ligne (SPEL) » :

« www.midilibre.fr » - MAS DE LA GRILLE - 34438 SAINT-JEAN DE VÉDAS CEDEX.

ARTICLE 2 : Sauf pour les annonces devant paraître au Journal officiel de la République française ou à
ses annexes, les annonces exigées par les lois et décrets, seront insérées, à peine de nullité de l’insertion,
nonobstant les dispositions contraires de ces lois et décrets, dans une « publication de presse » ou « un
service de presse en ligne (SPEL) » au choix des parties, remplissant les conditions prévues à l’article 2
de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée.

ARTICLE 3     : Les « publications de presse » et « services de presse en ligne (SPEL) » inscrits à l’article 1 du
présent arrêté, se sont engagés dans leur demande, à publier les annonces judiciaires et légales au tarif
fixé par arrêté conjoint des ministères chargés de la communication et de l’économie, en application de
l’article 3 de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, dans son
article 3, sus-visée à compter du 1er janvier 2022.

ARTICLE  4     : Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  qui  prendra  effet  à  compter  du
1er janvier 2022, sera passible des sanctions prévues à l'article 4 de la loi du 4 janvier 1955 modifiée et
pourra éventuellement faire l'objet par le préfet, d'une radiation de la liste pour une période de trois à
douze mois et en cas de récidive, d’une radiation définitive.

ARTICLE 5     : Le  secrétaire  général,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie  est
insérée  au  recueil  des  actes  administratif  de  la  préfecture  (accessible  sur  la  page  internet  de  la
préfecture : https://www.lozere.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs-R.A.A.
Une copie du présent arrêté sera adressée pour information, à l’éditeur concerné, au site officiel d’accès
aux publicités et aux informations légales des entreprises « actulegales.fr », au président du tribunal de
grande instance de MENDE, au président de la chambre départementale des notaires,  au directeur
départemental du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP48)
et aux directeurs des supports de presse concernés.

La préfète,

Signé

Le secrétaire général
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° SOUS-PREF-2022-007-002 EN DATE DU 7 JANVIER 2022
PORTANT CLASSEMENT DE LA COMMUNE DU MALZIEU-VILLE

EN COMMUNE TOURISTIQUE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-11, L. 133-12, L. 134-3, R. 133-32 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU  l’arrêté interministériel  du 2 septembre 2008 relatif  aux communes touristiques et aux stations
classées, notamment ses articles 1er et 2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF-2020-343-006 du 8 décembre 2020 portant classement de l'office
de tourisme Margeride en Gévaudan en catégorie II ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la Lozère - Mme HATSCH (Valérie) ;

VU le décret du 24 novembre 2021 portant nomination de M. David URSULET en qualité de sous-préfet
de Florac ; 

VU l’ arrêté  préfectoral  nº  PREF-BCPPAT-2021-342-003  du  8  décembre  2021  portant  délégation  de
signature à M. David URSULET, sous-préfet de Florac ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune du Malzieu-Ville en date du 21 octobre 2021
sollicitant la dénomination de « commune touristique » pour la commune du Malzieu-Ville ;

VU le dossier de candidature déclaré complet le 20 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT  que  la  commune  du  Malzieu-Ville remplit  les  conditions  pour  être  dénommée
commune touristique ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R Ê T E :

Article 1 -  A compter de la date du présent arrêté, le territoire de la commune du Malzieu-Ville est
dénommé commune touristique, pour une durée de cinq ans.
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Article 2 - Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la sous-préfecture de Florac.

Article 3 –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication, de sa notification ou de son affichage.
Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 – Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet et le maire de la commune du
Malzieu-Ville sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État dans le département. 

Pour la préfète et par délégation
       le sous-préfet de Florac

signé

  David URSULET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº SOUS-PREF-2022-0007-03 EN DATE DU 7 JANVIER 2022
DÉCERNANT LE TITRE DE « MAÎTRE-RESTAURATEUR » À MONSIEUR NICOLAS

BOUQUET

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la consommation, notamment son article L. 122-21 ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU le décret n° 2015-348 du 26 mars 2015 relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU les  arrêtés  interministériels  des  14  septembre  2007  relatifs  à  l’attribution  du  titre  de  maître-
restaurateur, au cahier des charges du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications
des compétences requises pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser
l’audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète
de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le décret du président de la République en date du 24 novembre 2021 portant nomination de M.
David URSULET, sous-préfet de Florac ;

VU l’ arrêté  préfectoral  nº  PREF-BCPPAT-2021-342-003  du  8  décembre  2021  portant  délégation  de
signature à M. David URSULET, sous-préfet de Florac ; 

VU la demande présentée par  Monsieur Nicolas BOUQUET, enregistrée le 6 janvier 2022, par laquelle
l’intéressé sollicite le titre de maître-restaurateur ;

VU l’avis favorable délivré par l’organisme évaluateur CERTIPAQ en date du 22 novembre 2021 ;
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CONSIDERANT que Monsieur Nicolas BOUQUET, gérant et chef du cuisine de l'établissement « Le Lion
d'Or », sis 132 rue Théophile Roussel – 48200 Saint-Chély d'Apcher – remplit toutes les conditions fixées
par les textes susvisés ; 

SUR proposition du sous-préfet de Florac,

ARRETE

Article 1 – Le titre de maître-restaurateur est décerné à Monsieur Nicolas BOUQUET, gérant et chef du
cuisine de l'établissement «Le Lion d'Or», sis 132 rue Théophile Roussel – 48200 Saint-Chély d'Apcher

Article 2 – La durée de validité du présent acte est de quatre ans. Une demande de renouvellement du
titre  de  maître  restaurateur  pourra  être  demandée deux  mois  avant  l’expiration  de  la  période  de
validité.

Article 3 – Tout changement intervenant dans l’un des éléments ayant conduit à l’attribution de ce titre
devra  être  immédiatement  signalé  à  la  sous-préfecture  de  Florac,  avenue Marceau  Farelle  – 48400
FLORAC TROIS RIVIÈRES.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000  Nîmes  ou  par  le  biais  du  site  internet
« Télérecours », dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son
affichage. 

Article 5 – Le sous-préfet de Florac, la maire de la commune de Saint-Chély d'Apcher,  le directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations et la directrice
départementale des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Pour la préfète et par délégation,
le sous-préfet de Florac

signé

David URSULET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   PREF – CAB – SIDPC 2022 – 018 - 010
EN DATE DU 18/01/2022

PORTANT FERMETURE DE L’ ÉCOLE PUBLIQUE PRIMAIRE DE LA GARDE- 
ALBARET-SAINTE MARIE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code civil, et notamment l’article 1 ;

VU le code pénal ;

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.227-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 3131-1 et suivants ;

VU la loi nº 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de
la préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
à la gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

Considérant l’avis  favorable  émis  par  le  directeur  départemental  de l'Agence régionale  de
Santé Occitanie le 17 janvier 2022 ;

Considérant la propagation de l’épidémie de la COVID-19 sur l’ensemble du territoire de la
République ayant justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire depuis le 17 octobre 2020
00 heure ;
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Considérant  que de nombreux élèves  et  encadrants  de l’école  primaire d’ Albaret-Sainte-
Marie ont été testés positifs ;

Considérant qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections
par des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Sur  proposition du Directeur des services départementaux de l’Éducation Nationale et du
secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 :
L ‘école publique primaire d’ Albaret Sainte Marie située à La Garde, Albaret Sainte Marie est
fermée jusqu’au mercredi 19 janvier 2022 inclus.

Article 2 :
Les accueils péri-scolaires, extra-scolaires et les accueils de loisir organisés au profit des élèves
de l’école  publique  primaire  d’Albaret  Sainte Marie  sont  suspendus  jusqu’au  mercredi  19
janvier 2022 inclus.

Article 3 :
Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures
prévues par le présent arrêté est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la
quatrième classe et en cas de récidive dans les quinze jours, d’une amende de cinquième
classe ou, en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, de six mois
d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire de travail
d’intérêt général.

Article 4 :
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur académique des services de l’éducation
nationale,  le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le maire de la
commune, sont  chargés  de l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  au
procureur de la République près le tribunal judiciaire de Mende.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’une contestation auprès du tribunal administratif de
Nîmes  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Mende le 18/01/2022

                                                         
La préfète

                                                          
                                                             signé

                                                        
Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF Nº   PREF – CAB – SIDPC 2022 – 018 - 011
EN DATE DU 18/01/2022

DÉSIGNANT LA MAISON DE SANTE DE VILLEFORT
CENTRE EPHÉMERE

 EN TANT QUE POINT DE VACCINATION CONTRE LA COVID-19

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-16 ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU la  loi  n°  2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et notamment son
article 1 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU l’arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de
crise sanitaire ;

VU l’arrêté n°2021-336-013 du 2 décembre 2021 ;;

VU l'avis du directeur départemental de l'Agence régionale de Santé Occitanie ;

CONSIDERANT que  l’Organisation  mondiale  de  la  santé  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie
de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire disposent que la vaccination peut être assurée
dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l’État dans le département, après avis du
directeur de la délégation départementale de l’agence régionale de santé ;

Sur proposition du directeur de la délégation départementale de l’ARS;
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